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LE PARADOXE DE LA GESTION POLICIÈRE DE LA VIOLENCE DES JEUNES  
EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO :  

entre complicité et antagonisme dans un contexte d’absence de l’État 
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Résumé 

Cet article analyse le paradoxe de la gestion policière de la violence des jeunes en République Démocratique du 
Congo, caractérisée par une relation ambivalente entre complicité et antagonisme dans un contexte marqué par 
l’absence ou la fragilité de l’État. À partir d’une approche socio-juridique, l’étude met en évidence que la précarité 
structurelle partagée par les jeunes et les policiers constitue un facteur déterminant de leurs interactions. D’une part, 
cette proximité favorise des formes de coopération informelle, notamment dans la sécurisation des quartiers et dans des 
réseaux économiques illicites, traduisant une logique de survie commune. D’autre part, elle alimente des rapports 
conflictuels violents, exacerbés par les pratiques répressives des unités d’intervention, souvent accusées de violations 
des droits fondamentaux. L’article montre ainsi que la violence urbaine des jeunes ne peut être comprise uniquement 
comme une déviance criminelle, mais comme une réponse à une insécurité de vie structurelle, révélatrice des 
dysfonctionnements de la gouvernance sécuritaire. Il conclut à la nécessité d’un changement de paradigme fondé sur la 
réhabilitation de la fonction policière, le respect des droits humains et la prise en compte des réalités socio-économiques 
des jeunes.  

Mots-clés :  violence urbaine, jeunes kuluna, police, gouvernance sécuritaire, complicité, antagonisme, insécurité 
sociale, RD Congo 

Abstract  

This article examines the paradox of police management of youth violence in the Democratic Republic of Congo, 
characterized by an ambivalent relationship of both complicity and antagonism within a context of weak or absent state 
authority. Using a socio-legal approach, the study highlights how shared structural precariousness between youth and 
police officers shapes their interactions. On one hand, this proximity fosters informal cooperation, particularly in 
neighborhood security and illicit economic networks, reflecting a shared survival logic. On the other hand, it generates 
violent conflicts, intensified by repressive practices of intervention units often accused of human rights violations. The 
article argues that urban youth violence should not be understood solely as criminal deviance but as a response to 
structural insecurity of life, revealing deeper failures in security governance. It concludes by advocating for a paradigm 
shift based on the restoration of policing functions, respect for human rights, and consideration of the socio-economic 
realities of youth. 

Keywords : urban violence, youth gangs, police, security governance, complicity, antagonism, social insecurity, DRC 

INTRODUCTION 

La violence urbaine en Afrique1 en général, et en République Démocratique du Congo2, en particulier, 
a souvent préoccupé les doctrinaires. Les informations si souvent relayées à la radio, à la télévision et dans 

                                                           
1 G. HÉRAULT. « Jeunes, culture de la rue et violence urbaine en Afrique : invariants, paramètres et stratégies du 

changement », édité par Georges Hérault et Pius Adesanmi, IFRA-Nigeria, 1997 ;  M-A. PÉROUSE DE MONTCLOS,  

Violence urbaine et criminalité en Afrique subsaharienne: un état des lieux, Déviance et Société, Vol. 28, No 1, 2004, 

pp. 81-95 ; B. BAKER, Forces non étatiques de maintien de l’ordre : élargir les paramètres pour faire face à la violence 

urbaine en Afrique, In Bulletin de la Sécurité Africaine, Centre d’études Stratégiques de l’Afrique, n°7, septembre 

2010.  
2 B. BUNGU MUSOY, Justice pénale et gestion de la violence urbaine des jeunes : le travail de la police judiciaire, 

Mémoire de DES, Kinshasa, Faculté de Droit, Université de Kinshasa, 2012.R. KIENGE-KIENGE INTUDI et S. 

LIWERANT, Violence urbaine et réaction policière à Kinshasa (RD Congo). Sens et non-sens, Publications du Centre 

de Criminologie et de Pathologie Sociale de Kinshasa, n°2, Louvain-La-Neuve, Academia-L’Harmattan, 2017; R. 

KIENGE-KIENGE INTUDI et S. LIWERANT, Puzzle de sorties de violence urbaine à Kinshasa (RD Congo), 

Publications du Centre de Criminologie et de Pathologie Sociale de Kinshasa, n°2, Louvain-La-Neuve, Academia-

L’Harmattan, 2019; G. AUNDU MATSANZA (dir), Violences urbaines en RD Congo. Que faire?, Louvain-La-Neuve, 

Academia-L’Harmattan, 2020. 
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les réseaux sociaux3, dans les différents rapports des organisations de défense des droits de l’homme4, ainsi 
que les propos des populations victimes font état des actes de violence : des extorsion et des agression en 
armes blanches (machettes) commis par les jeunes qualifiés de Kuluna en République Démocratique du 
Congo. De jour comme de nuit, ces jeunes attaquent les passant sans peur, parfois en présence d’une 
population impuissante. Ils arrachent tout ce qu’ils trouvent d’intéressant, très souvent le téléphone, 
l’argent, ou tout simplement le sac à mains ou encore tout autre bien de valeur à portée de main. Certaines 
victimes se plaignent d’atteintes à leur l’intégrité physique, en sortent avec des blessures. Ce qui est sûr, ils 
n’épargnent personne, du moins ceux qui passent sur leur chemin. 

S’il est vrai que l’écho de la violence des jeunes retentit et se fait entendre partout, il est témoigné la 
présence de la police plus proche de la population comme une réalité incontestable partout dans les grands 
centres. En effet, plusieurs sous-commissariats de police sont installés, parfois de «fortune5», disséminés 
pour ainsi créer une certaine proximité des postes de police avec les populations. Autrement dit, c’est pour 
rapprocher la police de la population, dans sa double mission de «maintenir l’ordre public et sécuriser les 
personnes ainsi que leurs biens6». Tout en étant si proche des populations, celles-ci renvoient l’image «d’une 
police qui ne fait rien pour assurer leur sécurité». Et pourtant, vivant dans le même contexte de précarité (I), les 
jeunes kuluna, expression de la violence urbaine, et la police, autorité de régulation sociale, se retrouvent en 
même temps et paradoxalement tantôt en complicité (II), tantôt en antagonisme (III), complexifiant leurs 
interactions entre différents acteurs impliqués. 

I. UN CONTEXTE DE PRÉCARITÉ POUR LES ACTEURS : JEUNES ET POLICIERS 

Une jeunesse et une police soumises à la débrouille pour assurer leur propre survie et celle de leur 
travail pour la police. 

I.1. Une jeunesse précarisée : se débrouiller pour survivre 

La précarité des conditions de vie des jeunes dépend de celle des familles auxquelles ils appartiennent. 
La pauvreté pour ces jeunes n’est et le fait que les parents n’ont pas suffisamment d’argent, c’est tout 
l’environnement familial qui est perturbé par des difficultés qui traversent leur parcours de vie. Souvent 
exclus du marché de l’emploi et, plus tôt, du système scolaire, les jeunes vivent des situations d’insécurité 
de vie très sévères. Pour ne pas se laisser abattre, ces jeunes développent des stratégies pour surmonter tant 
soit peu les exigences nées de cette insécurité Ils prennent conscience de leur état, et s’organisent pour 
devenir acteurs de leur propre « protection ». Ceci, en se livrant à des activités diverses susceptibles d’offrir 
des moyens de survie pour faire face à l’ébranlement de la garantie que pouvait leur accorder la famille qui, 
elle-même, ne survit que de la débrouille, à la suite de l’ébranlement sociétal. Lolo vice de Loi explique :  

« … Papa n’a plus d’emploi, j’ai quitté le banc de l’école depuis la quatrième année primaire… Maman 
vend la braise… Mais ce n’est pas suffisant pour tenir toute la famille… Je suis obligé moi aussi de me 
débrouiller pour soutenir la famille… » 

Les activités de débrouille sont multiples et revêtent diverses formes souvent non répréhensibles. 
Souvent confrontés à l’absence de politiques adéquates de sécurisation de la part des pouvoirs publics, 
nombreux d’entre ces jeunes finissent par se retrouver en «écurie7». Dans les méandres de ces activités qui 
mobilisent les écuries des jeunes, le Kuluna s’est enraciné dans la vente des mitrailles, et plus récemment 
dans la conduite des motos. Ces activités sont conçues par ces jeunes comme un véritable moyen de gestion 
de ce problème d’insécurité humaine. Ils pensent pertinemment que c’est bien l’argent qui constitue pour 
eux le véritable moyen de se prendre en charge : « protéger quelqu’un, avant tout c’est Dieu qui protège, après 
c’est l’argent qui est maître d’ici-bas. Si tu ne cherches pas, pas moyen » déclarait Chico. 

Cette recherche effrénée de l’argent pour assurer une certaine sécurité de vie les expose parfois à une 
nouvelle insécurité, le « kuluna », la nouvelle des violences urbaines. C’est un grand problème urbain qui se 
dissout dans une variété de situations problématiques liées au contexte de grande précarité au quotidien. 
Raoul Kienge Kienge résume ce problème comme suit :  

                                                           
3 Human Rights Watch, RD Congo : Une opération policière a conduit à la mort de 51 jeune homme et garçons, 

http://www.hrw.org/fr/drc, téléchargé le 4 mars 2025; https://www.hrw.org/fr/news/2014/11/17/rd-congo-une-

operation-policiere-conduit-la-mort-de-51-jeunes-hommes-et-garcons;  
4 Rapport du bureau conjoint de NU au droits de l’homme (BCNUDH) ; Rapport d’Amnisty international; 
5 En référence à l’infrastructure matérielle peu professionnelle qui abrite le poste de police. 
6 Loi organique n° 11/013 du 11 août portant organisation et fonctionnement de la Police Nationale Congolaise. 
7 L’écurie, aussi appelée « ceinture » dans l’argot des jeunes, est un groupe des jeunes habitant le même quartier et 

partageant les mêmes objectifs (même morale disent-ils). 

http://www.hrw.org/fr/drc
https://www.hrw.org/fr/news/2014/11/17/rd-congo-une-operation-policiere-conduit-la-mort-de-51-jeunes-hommes-et-garcons;
https://www.hrw.org/fr/news/2014/11/17/rd-congo-une-operation-policiere-conduit-la-mort-de-51-jeunes-hommes-et-garcons;
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« La population et les familles insécurisées par la misère sociale, produisent à leur tour l’insécurité pour 
les policiers et les jeunes. Ces derniers insécurisés dans leurs interactions avec les structures de 
socialisation, adoptent des conduites que les familles, la population du quartier [...] et les policiers 
trouvent insécurisant », alors que la « coop», un terme au même contenu que la débrouille, est sensé 
résoudre le problème de survie au quotidien du pauvre à Kinshasa, elle peut également constituer une 
menace sérieuse pour la sécurité des personnes aisées ou d’entités publiques ou privées8». 

Même si les jeunes disent rarement qu’ils vivent dans la pauvreté, ils sont généralement très conscients 
qu’ils n’appartiennent pas non plus à une certaine famille aisée. 

Vivant pour la plupart dans la précarité, ils sont obligés de se débrouiller pour subvenir à leurs 
propres besoins, voire même aux besoins des membres de leurs familles, malgré la présence des parents. 
Ceux-ci n’ont pas accès à l’emploi, et même lorsqu’ils en ont, le salaire ne permet pas de vivre décemment, 
ni de supporter la scolarité des enfants9. Pour nombreux de ces jeunes, « l’Etat est mort », pour dire que « 
l’Etat ne fait rien pour nous les jeunes ». Il n’existe aucune politique sociale pour l’épanouissement harmonieux 
des jeunes vulnérables, pour leur sécurité de vie. C’est dans ce même contexte que les policiers vivent, ils 
n’ont pas épargné. 

I.2. Une police qui se cherche pour sa propre survie et celle de son travail 

Le contexte historique de la naissance de la police nationale congolaise est révélateur de la 
précipitation et de l’impréparation à l’origine de sa galère actuelle. En effet, cette police s’est reconstituée à 
l’arrivée, en mai 1997, de l’Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo, AFDL en sigle, 
de Laurent Désiré Kabila. Cette «nouvelle police nationale a vu le jour dans un contexte de guerre caractérisé par 
un vide en matière de gestion de la sécurité publique, vide découlant du démantèlement de la gendarmerie de libération 
et notamment au lendemain de la chute de la ville de Kinshasa10». Aujourd’hui, plus qu’hier, l’on dénombre dans 
le rang de la police des jeunes sans aucune formation scolaire primaire ou secondaire préalable. Des jeunes 
qui, n’ayant d’espoir de bénéficier d’un emploi rémunéré dans le secteur économique, trouvent dans la 
police une opportunité à ne pas rater. La rue a envahi la police, les jeunes des écuries/ceintures se sont portés 
volontaires et ont répondu à l’appel au drapeau des autorités de la police, pour sécuriser leurs vies, avoir les 
moyens de subsistance. Et pourtant, aujourd’hui, les policiers figurent parmi les catégories des 
fonctionnaires sous payés, sinon mal rémunérés11. Le salaire ne leur permet pas de nouer les deux bouts du 
mois, de scolariser les enfants ni de prendre soin des épouses. En dehors ou dans les casernes, la situation 
est identique. Ils ne savent pas tenir avec le salaire. Pour tenir, ils doivent se débrouiller comme le souligne 
le commissaire Lof, sous couvert de l’anonymat, « ...tout le monde se débrouille, on n’a pas de choix. Nous avons 
aussi des familles, femmes et enfants, si tu ne te débrouilles pas ...tu sacrifies tes enfants... ». Les policiers, comme 
les jeunes vivent les mêmes conditions de précarité matérielle.  

Mais en plus du problème de la nourriture et de la rémunération évoqué, les conditions de travail des 
policiers chargés de gérer la violence urbaine sont aussi misérables. Le «cadre matériel qui accueille ces 
policiers et où ils passent des heures tant de nuit que le jour12» traduit une forte précarité. C’est souvent dans 
des hangars de fortune, sans aucun confort, un cadre minable. Les sous-commissariats de police sont 
installés dans des conteneurs, sans fenêtres, mal entretenu, de l’extérieur comme de l’intérieur, exigus, pas 
d’espace pour la table, avec des chaises en plastique sur trois pieds, un banc sans dossier. Ces conditions 
traduisent la misère dans les sous-commissariat multipliés dans les quartiers. Pour se rendre compte de cette 
description point n’est besoin de poser des questions, la réalité vous saisit de soi-même. Au GMI à Makala, 
les sanitaires, c’est juste un rideau tiré de trois côtés contre un mur, sont insalubres et renvoyant des odeurs 
nauséabondes à l’intérieur du conteneur. L’insalubrité est aussi observable à l’intérieur du conteneur, la 
poussière recouvre la table, le banc et les archives entassées à même le sol. La misère se décrit aussi par l’état 
de la tenue des policiers, pantalons et bottes usés. Le commissaire Lof se demandait « comment voulez-vous 
qu’on nous respecte dans ces conditions ?», juste pour marquer sa gêne et son indignation.  

À cette précarité matérielle, s’ajoute le manque de fournitures usuelles pour le fonctionnement, telles 
que les papiers pour dresser les procès-verbaux, les carbones, les agrafes, les imprimés de convocations. Ce 

                                                           
8 R. KIENGE-KIENGE INTUDI, Contrôle policier de la délinquance des jeunes à Kinshasa, Bruxelles, 

A/2011/4910/09, édition KAZI, Bruylant Academia, imprimé en Belgique, p.179 
9 B. BUNGU MUSOY, Justice pénale et gestion de la violence urbaine des jeunes. Le travail de la police judiciaire, 

Mémoire de DES/DEA, Faculté de Droit, Université de Kinshasa, 2013. 
10 KIENGE-KIENGE INTUDI, Op.cit., p.180 
11 Comme pour l’ensemble des fonctionnaires de l’État, le salaire mensuel du policier est parmi le plus bas, il est 

considéré comme modique. 
12 KIENGE-KIENGE INTUDI, Op.cit., p.183 
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qui impose les acteurs à la débrouille. Voilà pourquoi affirme le commissaire Lof, « celui qui se plaint doit nous 
appuyer (mettre les moyens), et celui qui répond à la convocation doit aussi contribuer... ». S’il faut effectuer une 
descente sur le terrain, les policiers n’ont pas toujours des moyens : «ni véhicules, ni matraques, ni motorola, ni 
gaz lacrymogène », rien sinon une arme. Ils sont obligés de faire avec, « en cas de menace extrême, il faut se 
protéger (prendre fuite) au lieu de s’exposer ». A côté du déficit matériel, il y a aussi un déficit criant de 
formation des policiers chargés de gérer la violence des jeunes. La formation qui suit le recrutement n’est 
pas toujours suffisant; la preuve en est que face la menace «ils ouvrent le feu sans avertir, ils tuent 13. Ils n’ont 
appris qu’à tirer, à brutaliser, pas autre chose », affirme un activiste des droits de l’homme. Vivant dans le même 
contexte de vie, il arrive très souvent que la police et les jeunes travaillent pour la même cause, la recherche 
de la survie. 

II. UNE COMPLICITÉ POUR LA SURVIE : LES JEUNES ET LA POLICE VIVENT EN HARMONIE 

2.1. Les jeunes accompagnent la police dans l’exercice de sa mission de maintien de l’ordre public et 
de sécurité des personnes et de leurs biens : partager le même territoire. 

Dans la plupart des quartiers identifiés souvent comme des zones à problème, l’on sent un certain 
relâchement du dispositif sécuritaire. L’État est absent, particulièrement dans son rôle régalien de protection 
des populations et de leurs biens. 

Souvent, la population qui se lance dans la débrouille, à la recherche de « quelque chose » pour la 
survie de la famille, subit les actes de violence des jeunes venant d’autres quartiers ou même d’autres 
communes. Si souvent, l’on assiste à une certaine inertie de l’autorité publique, en ce qu’elle est absente ou 
arrive souvent en retard pour constater les dégâts, comme l’affirme le jeune Songe ya mbeli : « elle n’est 
jamais là quand on a besoin d’elle » parlant de la police de proximité. Un autre jeune Likonga explique la 
tardiveté de l’intervention de cette police : « Dans mon cas, ma mère vendait au marché Elengesa, elle avait pas 
mal d’articles, mais chaque fois elle se faisait traquer par des jeunes venant d’autres quartiers sans que la police 
n’intervienne... ». A l’instar de ces jeunes, d’autres font encore état de «la dégradation progressive des conditions 
sécuritaires dans les différents quartiers ». Dans tous ces cas, la police semble inactive et absente face aux cris 
de la population. Ce qui a fait naître le besoin de s’assumer, de se prendre en charge afin d’assurer la défense 
du quartier, leur « territoire », comme un espace de construction identitaire, et ainsi conférer un sens à leur 
existence contre les infiltrations extérieures. Manassé explique qu’il était «fatigué de cette insécurité produite 
par la présence des Yankées14. Il était temps de faire ce que la police aurait dû faire, se charger des tous les 
intrus, les arrêter et les mettre à la disposition de la police ».  

Face à la démission de la police, son absence sur le terrain pour sécuriser les populations des quartiers 
précarisés et leurs biens, les jeunes ont constitué des «structures15» d’auto-défense du quartier, pour assurer 
leur sécurité. Confrontés à une telle crise de sécurité et pour répondre à cette demande populaire de la 
défense du territoire, les jeunes forgent leur propre mode de régulation en formant une ceinture dont le rôle 
est de se défendre. Ce discours de justification des actes de violence urbaine des jeunes prend sa source dans 
une alerte de victimité mal orientée16. 

Les jeunes considèrent le territoire comme un élément fédérateur, qui leur permet de faire naître un 
sentiment identitaire communautaire entre individus d’un même groupe, d’un même quartier. 
L’appropriation du territoire implique une certaine limitation de l’accès aux populations qui 
n’appartiennent pas au groupe et rend le quartier presque inaccessible. 

Les actions de protection du territoire et de sécurisation des populations rapprochent ces jeunes de la 
police. Celle-ci admet implicitement l'apport de ces jeunes, considérant que ces jeunes sont d'un grand appui 
dans certaines circonstances. Lof, un commissaire de la police commandant d'un sous-commissariat, 
déclarait :  

« Nous n’avons pas toujours les moyens de contrer ces jeunes [en référence aux jeunes qui 
viennent d’ailleurs]. Parfois nous-mêmes parcourons les rues obscures, sur un long trajet 
dans le noir, nous ignorons qui vient dans ce noir ou qui est caché. Les jeunes du quartier 

                                                           
13 Faisant référence à une unité de la police communément appelée Ujana.  
14 Les Yankés sont des hommes forts qui prennent possession d’un territoire et imposent leurs règles. 
15 Il s’agit des écuries ou des bandes autrement dit des groupes des jeunes engagés pour la défense du territoire et la 

sécurisation des membres du quartier les plus vulnérables, à savoir les femmes et jeunes filles souvent victimes des 

actes de violences sexuelles. 
16 R. KIENGE-KIENGE INTUDI et S. LIWERANT (dire), Violence urbaine et réaction policière à Kinshasa RD 

Congo, sens et non-sens, Academia- l’Harmattans S.A, année 2017, Kinshasa, pp.109- 110. 
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s’organisent pour arrêter ceux-là et les amènent, et nous prenons le relais. Ça ne devait pas se 
faire [soupir], mais qu’est-ce que vous voulez… ». 

La défense du territoire consiste notamment à éviter que des jeunes d’autres quartiers viennent y 
semer le désordre : « Comme nous aussi nous sommes les Yankés (ba yaya) du territoire, nous refusons ici dans notre 
territoire qu’eux [les autres jeunes] viennent semer le désordre et fuir ». La défense du territoire assure, d’une 
certaine manière, un certain leadership à la ceinture et, à l’intérieur de celle-ci, à certains de ses membres, 
parfois au prix de la vie, comme déclare Chico : « Lorsque vous êtes en face des infiltrés, vous acceptez de mourir 
pour l’intérêt du territoire, les potes feront le reste sans moi pour défendre le territoire (likambu ya mabele). »  

Une proximité avec la police justifiée par la reconnaissance de l’autorité de l’État, malgré son absence 
ou sa défaillance. En effet, les jeunes admettent que « la force reste à la loi ». Dans ces circonstances, les 
policiers, dans certains sous-commissariats, se sentent protégés quand ils sont ensemble et travaillent en 
collaboration avec les jeunes du quartier. Jeunes et policiers protègent leur territoire commun, le quartier, 
comme milieu de vie pour les premiers et lieu de travail pour les seconds, sans omettre qu’ils se retrouvent 
dans d’autres circonstances pour d’autres intérêts communs, le « mogrosso ». 

2.2. Le mogrosso ou le marché noir : cadre idéal de complicité entre les jeunes et la police 

Entre protéger le territoire et rechercher la survie l’écart est minime. En effet, les jeunes qui en un 
certain moment, trouvaient dans la violence un moyen de sécuriser les populations du quartier, considèrent 
cette violence comme une coop, comme nous l’avons indiqué précédemment. Une activité qui ouvre les 
portes du marché noir ou le mogrosso. Elle ouvre en même temps les portes à une nouvelle forme de 
complicité entre ces deux acteurs. Il se développe un marché de trafic ou de partage du butin de la violence 
: téléphones, ordinateurs portables, sacs à mains ou tout autre objet issu du « poustoura » ou du « torchon 
simple ou méchant ». Il développe ainsi un circuit informel de coulage de marchandises. Une forme de 
réseau qui implique au premier chef la police de «proximité17» jouant un rôle spécifique.  

Le mogrosso, c’est aussi ce réseau, ces personnes qui participent d’une manière ou d’une autre à créer 
une zone tampon, un espace d’entente et de «sécurité18» mutuelle. Les jeunes impliqués dans la violence 
sont épargnés des poursuites et la police est préservée des actes de violence dont ils sont souvent victimes à 
titre de représailles. Un marché « gagnant-gagnant » affirme Chico. Mais pour gagner, « Il faut cibler dans la 
police ceux qui doivent prendre part, ceux qui peuvent peser en cas de ... ». Ce réseau n’est pas fortuit, certains 
membres de l’écurie entretiennent parfois des contacts et d’autres ont des relations naturelles avec certains 
éléments de la police influents. De fois, ces contacts ou relations sont créés dans le cadre des interactions 
avec la justice pénale, surtout pour certains jeunes qui ont fait l’objet de multiples interpellations et ont 
séjourné dans les cachots ou en prison. La police se retrouve au premier rang des bénéficiaires des effets ou 
sinon, les intermédiaires avec les clients extérieurs. De cette manière, les jeunes se rapprochent de la police 
et alimentent une grande complicité19. Un élément de la police expliquait : « Ce sont nos petits du quartier, nous 
ne pouvons pas les laisser souffrir, nous savons tous que tout va mal. S’ils sont en difficulté, il n’y a que nous qui 
pouvons faire quelque chose, demain, ils pourront nous aider... c’est la réalité du terrain. Ceux qui ne descendent pas 
sur le terrain ne comprennent pas [En référence à leurs autorités hiérarchiques] : au contraire, ils s’en prennent à 
vous ». Il poursuit : «si ces jeunes kuluna vous font confiance, vous pouvez facilement vous retrouver [bénéficier de 
certains objets qu’ils peuvent revendre] et subvenir à certains besoins. Et si ça barde (eyindi), on éteint le feu (to 
bomi moto) …. C’est ça, mais ça ne signifie pas que nous sommes là… » 

Le mogroso apparaît dès lors comme une grande coop20 dans laquelle la police joue un rôle aux 
fournisseurs. Le mogrosso n’est pas toujours l’expression des muscles (ba pake), c’est plutôt la capacité de 
convaincre par la parole et d’obtenir ce qu’on attend. Expliquait Zoulou « mogrosso, on envoie ceux qui savent 
parler tout en étant fort physiquement ». Le mogrosso comme réseau se raffermit beaucoup plus selon «la teneur 
du lien social qui est à la base de leur existence ou un usage21». Dans le mogrosso circule certaines valeurs 
et certaines normes qui se résument dans ce qu’on peut dénommer le « secret professionnel ». Les uns comme 
les autres se font confiance, ils se donnent les consignes pour se couvrir mutuellement. Lolo, Vice de loi, 
déclarait : « c’est notre vieux, il ne peut pas nous dénoncer, et nous aussi ne pouvons pas le faire… ». Les critères 
d’ordre moral, comme la sincérité, sont indispensables pour le bon fonctionnement du réseau. Dès lors, les 
agents de la police accompagnent les actions des jeunes, leur apportent le soutien nécessaire pour s’en sortir. 

                                                           
17 Cette expression renvoie aux sous-commissariats installés dans les différents de coins des quartiers. 
18 La sécurité prend ici le sens de la protection des jeunes contre toute action pénale. 
19 B. BUNGU MUSOY, Op.cit., pp.91 et 92 
20 Eza grand chida 
21 M. AGIER., Esquisses d’une anthropologie de la ville. Lieux, situations, mouvements, Louvain-la-Neuve, Academia-

Bruylant, 2009, p.46. 
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C’est l’idée de la police de proximité dans les quartiers consistant au sens réel à accorder la priorité de 
l’activité policière non plus à la protection de l’ordre public, mais bien plutôt au service à rendre à la 
population. 

Mais, tout ne se passe pas toujours comme entendu. Cela conduit souvent les acteurs à se percevoir 
comme des adversaires, comme l'affirme Songe ya Mbeli. 

III. LES JEUNES ET LA POLICE EN ANTAGONISME SE REGARDENT EN ENNEMIS 

L'antagonisme entre policiers et jeunes est l'expression vive des rapports de force que les acteurs font 
prévaloir au moment des interactions. Dans le quartier coexistent souvent deux réalités : d’un côté, des 
policiers perçus par les jeunes comme venus d’ailleurs et cherchant à s’imposer face à ces derniers. De l’autre 
côté, des représailles policières, conduisant à des disparitions des jeunes. 

3.1. Police venue d'ailleurs contre les jeunes préqualifiés de délinquants 

Il s’agit d’une force venue d’ailleurs, instrumentalisée, chargée de réprimer sans faille. Ce n’est pas 
une police de « proximité » jugée « complaisante et complice » par la hiérarchie policière. Sur le terrain, les 
jeunes se plaignent d’être régulièrement victimes des agressions de la part de la police. « Nous ne sommes 
plus à l’aise avec ces policiers des unités d’interventions qui viennent d’ailleurs ». Ce sont souvent des éléments des 
unités mobiles d’intervention, qui sillonnent de quartier en quartier. Une fois qu’ils arrêtent les jeunes, 
surtout de nuit, ceux-ci sont menottés, sinon ligotés, torse nue, humiliés. Loin de sécuriser, la présence des 
unités mobiles d’intervention dans les quartiers engendre plus de problèmes qu’elle n’en résout. Cette unité 
arrive en renfort pour mater la violence par des arrestations « musclées», expression d’une violence extrême, 
généralement signalée pendant la nuit lors des missions de contrôle, lors des patrouilles22. L’usage de la 
force sous prétexte de gérer la violence des jeunes conduit très souvent aux abus que les jeunes qualifient de 
tracasserie policière. L’opération « likofi »23 bien avant, puis l’opération «ndobo»24 encore en vogue traduisent 
l’antagonisme dans la gestion de la violence des jeunes. Ces opérations violent dramatiquement les droits 
fondamentaux des jeunes impliqués. Bien que présentées souvent comme des opérations de «grande 
envergure menées par la police ou l’armée25» en vue de l’éradication de la criminalité urbaine26, les résultats 
sont toujours mitigés. Les rapports des organisations de défense des droits humains décrivent largement 
l’extrême cruauté de l’action policière à travers ces deux opérations27. 

Face à cette violence, les jeunes membres des écuries répondent à leur tour par des attaques ciblées 
contre la police. Ce qui engendre le jeu de jet des pierres et parfois l’usage par les jeunes d’outils tel que le 
«baka yezu28», lorsque la menace est plus forte ou que la police fait usage des armes à feu et qu’un membre 
ait perdu la vie. Chico explique en ces termes :  

« Ils ont des armes à feu, nous avons les pierres, les bouteilles. Mais, dans les cas extrêmes, nous 
leur tendons l’embuscade, cette fois-là c’est sans pitié, nous utilisons le baka yezu. C’est l’arme 
fatale. En ce moment-là, sauve-qui-peut ». 

L'usage des armes à feu pour contrer la violence des jeunes est souvent certifié. Une organisation des 
droits de l’homme le décrivait en ces termes : 

« Des hommes en tenue de la police nationale congolaise, armes de guerre au poing, accompagnés 
de quelques indicateurs, utilisaient des véhicules officiels de la PNC. Une fois sur le lieu, ils 
frappaient violemment à la porte d’entrée avec menace de tirer au cas où les occupants 
n’obtempéreraient pas. Dès qu’ils sont à l’intérieur du domicile ou de la parcelle, tout jeune 

                                                           
22 R. KIENGE-KIENGE INTUDI, Op.cit., pp 382, 383 
23 Lancée en novembre 2013, à la suite du discours du Président de la République sur l’état de la nation devant le 

congrès en 2013. 
24 Lancée au mois de décembre 2024. Kinshasa : Lancement de l’opération « Ndobo » pour traquer les bandits urbains, 

http:// 
25 C. KANYAMA CISHIKU BILOLO, La contribution à la construction d’une politique criminelle face au phénomène 

Kuluna en République Démocratique du Congo de 2009 à 2015, Thèse de doctorat, Fac. Droit, Unikin, 2020, p.177 
26 Discours du Chef de l’État à la nation, le 23 décembre 2013. 
27 Human Rights Watch, RD Congo : Une opération policière a conduit à la mort de 51 jeune homme et garçons, 

http://www.hrw.org/fr/drc, téléchargé le 4 mars 2025; Rapport du BCNUDH, p. 7&ss; 

https://www.hrw.org/fr/news/2014/11/17/rd-congo-une-operation-policiere-conduit-la-mort-de-51-jeunes-hommes-et-

garcons ; Jeune Afrique avec AFP : RD Congo : Kinshasa présente un bilan officiel de l’opération Likofi contre les 

Kuluna, 08 juin 2016  https://www.jeuneafrique.com/331869/politique/rdc-kinshasa-presente-bilan-officiel-de-

loperation-likofi-contre-kuluna, consulté le 10/04/2021 ; https://observers.france24.com/fr/20131127-operation-likofi-

gangs-kinshasa-kuluna-operation-coup-poing-congo/ consulté le 12/04/2021 
28 En référence à la croix, il s’agit d’une planche entourée des clous.  

http://www.hrw.org/fr/drc
https://www.hrw.org/fr/news/2014/11/17/rd-congo-une-operation-policiere-conduit-la-mort-de-51-jeunes-hommes-et-garcons;
https://www.hrw.org/fr/news/2014/11/17/rd-congo-une-operation-policiere-conduit-la-mort-de-51-jeunes-hommes-et-garcons;
https://www.jeuneafrique.com/331869/politique/rdc-kinshasa-presente-bilan-officiel-de-loperation-likofi-contre-kuluna
https://www.jeuneafrique.com/331869/politique/rdc-kinshasa-presente-bilan-officiel-de-loperation-likofi-contre-kuluna
https://observers.france24.com/fr/20131127-operation-likofi-gangs-kinshasa-kuluna-operation-coup-poing-congo/%20consulté%20le%2012/04/2021
https://observers.france24.com/fr/20131127-operation-likofi-gangs-kinshasa-kuluna-operation-coup-poing-congo/%20consulté%20le%2012/04/2021
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garçon qui s’y trouve est malmené comme suspect. Soit il est abattu sur-le-champ sans aucune 
autre forme de procès, soit il est emmené pour ne plus jamais revenir ». 

Le rapport du BCNUDH relatif à l’opération « likofi » révèle des exécutions sommaires et 
extrajudiciaires des jeunes qui sont décrits par la police comme des criminels redoutables, des bandits, dans 
plusieurs communes de la ville de Kinshasa. Les victimes ont reçu des balles réelles, tantôt dans le dos, tantôt 
dans l’entrejambe ou à l’abdomen ou directement dans la tête, traduisant ainsi l’intention de mettre fin à la 
vie de ces jeunes. Par ailleurs, selon les informations recueillies par le BCNUDH « certaines victimes auraient 
d’abord été conduites et détenues dans des cachots situés dans des commissariats ou sous-commissariats de 
la PNC avant d’en être extraites et de disparaître »29. Toutes ces interventions ne font qu’amplifier la crise 
de confiance nourrissant ainsi l’antagonisme entre les acteurs, jeunes et policiers. 

3.2. Des représailles policières et disparitions des jeunes : le chemin du non-retour 

Un peu comme en réaction de la violence subie d’une police dite venue d’ailleurs, les jeunes renvoient 
dans ces circonstances une représentation plutôt négative, une image déficitaire de l’action pénale engagée 
par la police d’intervention soit-elle. Il s’agit d’une police de répression et non pas celle qui prévient et 
protège. Ces deux «dimensions» de l’action policière «bénéficient d'une visibilité assez floue et plus 
particulièrement auprès des populations30» jeunes. Une telle représentation n'est pas nouvelle. Susini 
remarquait que les jeunes considéraient la police comme une institution créée pour les ennuyer et non pour 
les protéger»31. 

Sur le terrain, les jeunes qui sont arrêtés ne reviennent plus. « Que font-ils de nos amis ?» s’interrogeait 
Lolo, avant de s’indigner : « ils ne reviendront plus. Ça nous le savons... ». C’est un autre aspect de l'hostilité, de 
l’antagonisme. L’autorité de la police est contestée par des écuries/ceintures des jeunes qui sont indignés de 
la disparition de nombreux d’entre eux. La réaction des jeunes est aussi l’expression d’une certaine défiance 
de l’autorité policière dans les quartiers. Ce qui se traduit par des violentes agressions des policiers sous 
«plusieurs formes32», «rendant ainsi impossible le vivre ensemble entre les jeunes et les policiers dans le 
quartier33. Dans ces conditions, l’antagonisme est scellé avec une police « venue de l’extérieur » uniquement 
pour « rétablir ou maintenir l’ordre ».  

Dans ces circonstances, les jeunes estiment répondre à la violence policière ou venger leurs 
compagnons de lutte tués, abattus par les policiers lors des opérations. Ces interactions conflictuelles entre 
les jeunes et les policiers soulèvent bien évidemment le problème de la définition du mandat explicite de la 
police congolaise. Dans le sens de Monjardet34, « La force publique est instituée pour garantir contre toute autre 
force, les droits de l’homme et du citoyen, tels qu’ils sont énoncés par l’article 2 de la déclaration universelle de droits 
de l’homme (la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression », elle n’a pas d’autres raisons d’être et, 
partant, pas d’autre mission légitime. [...]. » comme malencontreusement traduite par les éléments 
d’interventions. Face à un mandat mal assuré, les jeunes ressentent le besoin de recourir à la ceinture, comme 
instance d’auto-défense, pour résister aux différentes attaques qui violent leurs droits fondamentaux.  

Pour les jeunes kuluna, la police apparaît comme un « ennemi irréductible » qui s’oppose à leur survie. 
D’où le sentiment d’insécurité réciproque : la police craint d’entrer dans certains quartiers décrétés zone 
rouge, les jeunes deviennent la cible à abattre pour la police venue d’ailleurs. Mais aujourd’hui, les plus 
jeunes semblent prendre le relais avec plus de verve et les manières de se confronter avec les forces de l’ordre 
apparaissent toujours plus violentes et radicales35, manifestant, encore plus, à l’égard de la police des 
sentiments d’amertume, d’injustice et de colère, pour ceux de leurs dont les parents ne sont plus jamais 
revenus. 

CONCLUSION : RÉHABILITER LA SÉCURITÉ DE VIE DES JEUNES ET LA FONCTION POLICIÈRE 

Le paradoxe de la gestion policière de la violence des jeunes dans le contexte de la République 
Démocratique du Congo tient au fait que la police, en tant qu'institution de contrôle social du crime et de 

                                                           
29 R. KIENGE-KIENGE et S. LIWERANT, Op.cit., p.173 
30 J-M. RENOUARD, Les relations entre la police et les jeunes : la recherche en question, in Déviance et société. 1993 

- Vol. 17 - N°4., p. 420. 
31 Idem. 
32 Des sous-commissariats sont saccagés, détruits et brûlés par des jeunes en colère. Des policiers pourchassés, molestés 

à mort... 
33 R. KIENGE KIENGE, Op.cit., p.223  
34 Idem., p.224 
35 E. MARLIÈRE, Des flics et des « jeunes ». Tensions entre deux groupes socialement et politiquement construits, in 

Le Sociographe 2011/1 (n° 34), pp. 37 à 44. 

https://www.cairn.info/publications-de-%C3%89ric-Marli%C3%A8re--21367.htm
https://www.cairn.info/revue-le-sociographe.htm
https://www.cairn.info/revue-le-sociographe-2011-1.htm
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protection des personnes et des biens, est à la fois ami et ennemi des jeunes. Ami ou complice des jeunes 
comme police de proximité. Et, ennemi, et donc en antagonisme, lorsqu’elle est agresseur et persécuteur des 
jeunes. C’est cette police venue d’ailleurs, appelée en intervention pour mater les jeunes. Critiquée et 
discréditée dans l'exercice de sa mission, elle renvoie une image négative auprès de la population, y compris 
des jeunes kuluna et non kuluna. Les interactions entre la police et les jeunes sont émaillées d'une hostile 
méfiance réciproque. Une hostilité consonante avec l'image d'une police plutôt coercitive, plus répressive 
que protectrice de la population. Le face-à-face policiers de proximité et jeunes est plutôt paisible. Il devient 
tendu avec la police d’intervention qui ignore le contexte de vie des jeunes et se fiche de leur sécurité, de 
leurs droits fondamentaux. 

La réhabilitation de l'image réciproque des acteurs est le point d’encrage du nouveau paradigme, qui 
suggère une gestion respectueuse des droits humains tout en rétablissant la fonction policière. Un tel 
paradigme se nourrit, d’une part, d’un effort d’éducation et de sensibilisation des populations, jeunes 
particulièrement, et, d’autre part, et simultanément, d’une formation de l’institution policière et de sa prise 
de conscience de ce que la violence des jeunes en contexte congolais est plus une réponse à l’insécurité de 
vie plutôt qu’une simple incrimination. 
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